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Monsieur,

Nous avons l’honneur de vous exposer quelques observations relatives au code APE,  objet de notre précédente demande. 

Les organismes membres de la  CNDEP (Confédération Nationale de Détectives et Enquêteurs Professionnels) et du CIAR (Commission Interprofessionnelle des Agents de Recherches) sollicitent l’obtention « d’un code APE  indépendant ». 

·    La profession de détective Agent de Recherches Privées est incompatible avec les activités de surveillance, de gardiennage, de transports de fonds ou de protection de personnes conformément à l’article  1er de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée par la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 .

·    Elle est  classée  actuellement par l’INSEE et par la nomenclature des emplois du ministère du Travail dans les catégories « Enquêtes et Sécurité », et « Services divers rendus aux entreprises ». 

·    L’ Organisation Internationale du Travail, classe le détective dans la catégorie de la  « Police Privée ». 
·    Depuis 1973, le qualificatif de « détective » est précisé par la nomenclature des emplois du Ministère du Travail et de l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques, dans le Groupe 95 des agents de sécurité du secteur privé – rubrique 935 : « Agent de police Privée- Détective. ». 
·    Le décret 59-534 du 9 avril 1959 classait les détectives dans le groupe 93 : Auxiliaires de Justice, Police, Contentieux - Section 937, Polices Privées, Surveillance, et 937-01, Bureaux de Recherches. 
·    Le décret n° 92-1129 du 2 octobre 1992 codifie l’activité professionnelle d’enquêtes et de recherches dans la classe 74.6 – « ENQUETES ET SECURITE », Rubrique des Services fournis principalement aux entreprises.
·    La loi n° 2003-239 du 18 mars 2003,  article 20, reconnaît définitivement  l’activité d’Agent de Recherches comme profession libérale et la définit incompatible avec les métiers listés dans la nomenclature du code APE 74.6 Z.

 APE : 74.6Z. « Enquêtes et sécurité »
Cette classe comprend : 
· Les activités de surveillance, 

· de garde et autres activités de protection : transports de fonds et d'objets précieux,
· activités des gardes du corps, patrouilles urbaines, 
· activités de surveillance et de télésurveillance, 
· de gardiennage d'immeubles d'habitation, 
· de bureaux, d'usines, de chantiers de construction, d'hôtels, de salles de spectacles, de discothèques, 
· de dancings, stades de sport, centres commerciaux, etc. 
· activités liées à la sécurité dans le domaine des transports publics telles que l'inspection des bagages et des passagers dans les aéroports ainsi que les activités de patrouille dans les trains et métro,
· activités des inspecteurs de magasins non salariés,
· les activités de conseil en matière de sécurité des installations industrielles, des habitations et des bâtiments publics, y compris l'évaluation de leur sécurité,
· la destruction de sécurité d'informations sur tout type de support,
· les activités des détectives privés,
· l'installation de systèmes d'alarme et de surveillance (cf45.3A),
· les services d'expertise d'assurance (cf. 67.2Z).
Produits associés CPF rév. 1, 2003

	74.60
	Enquêtes et sécurité

	74.60.11
	Services d'enquêtes et de recherche

	74.60.12
	Conseil en sécurité

	74.60.13
	Services de surveillance

	74.60.14
	Services de transport de fonds

	74.60.15
	Services de gardiennage et de protection

	74.60.16
	Autres services de sécurité


Dans le cadre de sa mission de gestion du répertoire SIRENE, l'INSEE attribue à des fins statistiques, à chaque établissement, un code d'Activité Principale Exercée (APE) en référence à la Nomenclature d'Activité Française (NAF), réglementairement cohérente avec la NACE, Nomenclature des Activités de la Communauté Européenne.

 
Force est de constater aujourd’hui que la majorité de ces textes ne sont plus cohérents.

La profession a évolué ; elle compte aujourd’hui 3000 agences. Dans l’exercice de leurs missions, les Agents de Recherches Privées ont un rôle complémentaire aux services administratifs. 
Les citoyens ont recours à leurs services quand ils subissent un préjudice civil, commercial ou pénal. Les Agents de Recherches Privées interviennent suivant les dispositions des articles 1984 à 2010 du code civil pour la prévention ou la réparation de ces  préjudices. En règle générale, ils établissent, conservent ou fixent la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d’un litige (notamment avant tout procès). Leurs actions s’appuient sur trois critères fondamentaux : la légalité, la moralité, la légitimité des causes à défendre. Dans leur complémentarité avec les services administratifs officiels et  les autres professions libérales (auxiliaires de justice tels que les avocats et les officiers  ministériels), les Agents de Recherches Privées constituent une possibilité de recours indispensable dans un pays démocratique. 

De part ce caractère de complémentarité, excluant toute notion de répression, les Agents de Recherches Privées sont mandataires en recherche de preuves en vue de la manifestation de la vérité et ils ne peuvent donc pas être assimilés de près ou de loin à une police parallèle.  
Le statut de profession libérale obtenu récemment a une répercussion évidente sur la déontologie et sur la protection du secret professionnel
Pour toutes ces raisons,  nous pensons que la profession  d’Agents de Recherches Privées ne peut pas être classée avec les métiers du groupe 74.6 Z,  car les activités sont sans aucun rapport et incompatibles, les premières sont commerciales et consistent à protéger les biens et les personnes, la seconde, de nature intellectuelle et juridique, est reconnue libérale par décret n° 77-1419 du 15 décembre 1977, par la  jurisprudence et aujourd’hui par l’article 20 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003. (Il convient d’ailleurs de rappeler que la Confédération  Nationale des Enquêteurs Professionnels est membre de la très influente confédération UNAPL - Union Nationale des Associations de Professions Libérales -  depuis janvier 1995 et qu’avant elle, l’ancienne Chambre Nationale, puis le Conseil National, y représentaient notre profession au coté des avocats, des notaires, des huissiers et de l’ensemble des professions libérales). 
Il  parait donc indispensable que la profession obtienne son propre code APE car l’activité de Détectives Agent de Recherches Privées, ne peut être classifiée qu’avec les métiers annexes ou connexes qui entrent dans le champs d’application de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003  à savoir :
· Agent de recouvrement de créances et de renseignement commerciaux ;

· Cabinet conseil en Intelligence Economique ;

· Consultant en renseignements ;

· Etudes stratégiques ;
· Veille;

· Gestions des risques ;

· Management.
Vous remerciant par avance de bien vouloir nous faire connaître les suites qui seront éventuellement données à nos propositions, nous vous prions de croire, Monsieur, à notre très haute considération.

Montpellier le 19/05/04                                     Pour tous les organismes de la profession,

                                                                            Le Coordinateur : Yves CONVERSANO
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